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Nous avons rencontré Monsieur SUBY, le nouveau DT 58-89 , le vendredi 17 novembre 2017.
Il s’agissait de présenter notre action et de poser les bases d’un renouveau du dialogue social, entre parenthèse depuis sa
prise de poste.
Si cette première rencontre se voulait cordiale, nous avons dû préciser que nous ne nous présentions pas à lui, comme des
agents subordonnés mais bien comme des élus représentatifs des personnels.  

Nous nous étonnons d’une représentation massive du DT sur les tableaux de permanence du territoire. 
Il convient qu'il assure seul depuis sa nomination, et cela même durant ses congés, l'entièreté des astreintes la semaine et
les week-ends du fait de l'absence de cadre de direction sur le territoire. 

Sous un discours de bienveillance à l’égard des cadres du territoire et des personnels de la DT, Monsieur SUBY affirme
de grandes exigences d’investissement qu’il suppose chez tous ses subordonnées.
Nous nous interrogeons alors sur le management des agents dans ces conditions, qui pourrait générer souffrance et risques
psychosociaux.

Monsieur SUBY s’étonne à son tour de notre interrogation et n’y voit aucune difficulté réglementaire.
Nous lui précisons que soucieux du bien-être de tous les agents de la PJJ, nous ne pouvons que craindre les risques d’un
tel investissement.

Et c’est bien dans ce contexte, que nous nous inquiétons de cette posture managériale qui laisse à voir un fonctionnement
à marche forcée, supposant l’adhésion massive de toutes et tous à la priorisation du professionnel sur le personnel.

Nous évoquons alors l’absence de médecin de prévention sur le territoire. Conscient des difficultés pour l’ensemble des
agents, de rencontrer le médecin de prévention qui siège à DIJON, le DT a entrepris des démarches auprès de l'Agence
Régionale de santé (ARS) dans le cadre du CHSTD de la Nièvre, dont il est président et compte solliciter la présidente du
CHSTD du 89 pour initier la même démarche.
Il confirme ne pas voir de difficultés à ce que les personnels prennent en direct rendez-vous ; ce qui est bien normal
puisque c’est un droit reconnu de tous, notamment si un agent a à se plaindre d’une situation de souffrance liée à sa
hiérarchie.

D’autre part, Monsieur SUBY a pu énoncer sa volonté de faire croître les moyens alloués au fonctionnement de la DT
Yonne-Nièvre, notamment en termes RH.
Il évoque son souhait de voir passer la DT de la catégorie 3 à la catégorie 2, expliquant que tout comme en hébergement,
les moyens ne peuvent pas toujours être fonctions de l’activité.
La DT pourrait ainsi bénéficier d’un poste de Responsable de l’Appui au Pilotage Territorial (RAPT), dont certaines
missions sont aujourd’hui confiées à une Secrétaire Administrative et d’un poste de Directeur Territorial Adjoint (DTA)
plutôt qu’un Responsable des Politiques Institutionnelles (RPI) actuellement.  
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Dans ces conditions,  la  Direction  Territoriale  devrait  voir  arriver  un  DTA en janvier  2018  et  un  Référent  Laïcité
Citoyenneté (RLC), dès décembre 2017.

Après une période de pilotage à distance par la DIR de notre Direction Territoriale, Monsieur SUBY souhaite pouvoir
gérer pleinement son territoire, comme il le faisait dans ses anciennes fonctions.

Suite à ses précisions, nous abordons plus précisément la situations des unités du territoire.

UEHC d’Auxerre :

Le directeur annonce sa rencontre avec le maire d'Auxerre et le responsable de l'urbanisme afin de trouver un terrain à
Auxerre dans le but de construire un bâtiment d’accueil  du foyer dans l'esprit du bâtiment qui accueille le CER de
GURGY. Il envisage cette nouvelle construction sur deux ans.
 
Les trois chambres, annoncées en travaux, depuis plusieurs mois, vont être restaurées pour fin décembre, permettant
l’accueil de jeunes. 

Nous avons demandé à visiter l’établissement à la fin des travaux.

Monsieur VICIC, RUE de l’UEHC arrive en DT, en qualité de RLC, début décembre après que son poste soit remplacé.
Un personnel contractuel doit être rencontré prochainement dans ce but. Le DT pense que le vivier de personnels qui
sollicite ces postes de direction ne peuvent y accéder sans mobilité sur le National. 

C’est le cas pour les personnels titulaires (mobilité des Directeurs et des RUE) mais ces corps sont en tension aujourd’hui,
ce qui contraint l’administration à avoir recours à de nombreux contractuels recrutés en proximité.

Le SNPES-PJJ demande des recrutements de personnels titulaires en nombre suffisants pour couvrir les besoins de la PJJ
à tous les niveaux, y compris l’encadrement.

Par ailleurs, Monsieur VICIC va occuper les fonctions de régisseur pendant 6 mois avant qu'un personnel de la DT soit
suffisamment formé pour prendre la suite, sans que nous soit précisé quel personnel et dans quelle temporalité.

UEHD-R de Nevers :

Monsieur SUBY convient qu’il  n’est pas aisé d’assurer un suivi  de qualité au vu de l’implantation géographique de
l’unité à Nevers. Il semble entendre que cela est grandement lié à l’histoire de notre territoire, mais précise ne pouvoir pas
faire pour le moment différemment.

Nous  alertons  le  DT  quant  à  la  souffrance  des  équipes  d’hébergement  du  territoire  qui  en  raison  de  difficultés
organisationnelles et de ressources humaines, traversent une période compliquée, favorisant une certaine détresse qui
pourrait rapidement s’accentuer.

STEMOI de NEVERS :

Monsieur SUBY confirme une difficulté RHavec la Directrice qui est actuellement en maladie et qui doit partir en retraite
en août 2018. Aussi, le poste ne peut pas être remplacé jusqu'à cette date. 
Le poste sera ensuite proposé aux sortants d'école et aux mutations.  
La supervision d'équipe, suspendue, va être reprise en janvier 2018, même si elle doit être accompagnée du soutien actif
de Monsieur SUBY, qui est très au fait des difficultés du service.

Lorsque nous évoquons avec le DT, les engagements pris par l’ancienne DT par intérim et par le DRH de la DIR,
concernant leur soutien et leur vigilance sur une situation qu’ils savaient préoccupante, Monsieur SUBY explique prendre
la pleine mesure de la situation. 



UEAJT d'Auxerre  

Monsieur SUBY  réaffirme l’impossibilité actuelle d’une qualification administrative par l’Administration Centrale et
énonce son souhait de favoriser la création d'une Unité ( à part entière) plus conséquente avec 5 personnels et un RUE
pour 2018. 
Nos échanges demeurent vagues autour du service accueillant cette nouvelle unité, EPEI ou STEMOI ?

Dans un contexte de disparition du corps des Professeur Technique (PT)  que le SNPES dénoncent, nous exprimons notre
réprobation quant à une stratégie plus comptable que raisonnable qui nie la spécificité du travail réalisé.

UEMO de SENS  

L’unité  devrait  déménager  à  la  fin  du  premier  trimestre  2018,  les  analyses  concernant  l'amiante  dans  le  nouvel
établissement étant attendues prochainement. 
En raison de la baisse d’activité significative, le DT expose son choix d’avoir élargi le temps de présence en classe relais
de 20 % à 50 %.

Il  s’agit, dans un premier temps de consolider l’activité de l’unité, avant, dans un second temps, et de manière plus
stratégique, de renforcer le partenariat avec l’Éducation Nationale (EN).

Prise en charge des phénomènes de  radicalisation, concernant l’ensemble des services du territoire

Un protocole a été conclu et acté avec le TGI pour  l’anonymisation des personnels et des services et pour que les
tribunaux accueillent les familles et les personnels PJJ pour la réalisation des entretiens. 

Les cellules en préfecture  paraissent peu évoquées des situations de jeunes pouvant impliquées la PJJ ; aussi le DT s'y
rend de façon ponctuelle. 
Nous évoquons la difficulté passée rencontrée avec des parents radicalisés et non des adolescents, et lui assurons de notre
vigilance quant à la mise en danger des agents et leur accompagnement, même à la suite de mesures clôturée.

Cette première rencontre avec le DT, cordiale mais déjà marquée par l’inscription dans un rapport de force
instauré d’emblée par Monsieur SUBY, nous a permis de préciser notre volonté d’inscrire notre action syndicale
dans un dialogue social constructif, n’excluant pas engagement et volontarisme.

Enfin, une note d’humour, toujours positive en fin de compte rendu. 

Petit problème de mathématiques :

A raison de 80 euros par week-ends, de 50 euros par semaine et de 40 euros par jour férié,  pour des astreintes en
Direction Territoriale de juin à novembre,  qu’aurait pu financer notre administration ?

(un indice, certainement pas un poste d’éducateur, d’Assistante de Service Social ou de psychologue... pour des
services  tous évidemment « surdotés » ).
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